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ARTICLE PREMIER

I. – Compléter l’alinéa 8 par les trois phrases suivantes :

« Le plan d’action type applicable aux entreprises d’au moins 50 salariés employant moins de 15 % 
de salariés seniors contient des objectifs chiffrés de progression de la part de seniors en emploi dans 
l’entreprise. Cet objectif de progression ne peut être inférieur à 5 % par an jusqu’à atteindre une 
proportion de 15 % de salariés seniors. Le plan d’action d’une entreprise est déposé auprès de 
l’autorité administrative. »

II. – En conséquence, après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant :

« L’accord issu de la négociation relative aux thèmes mentionnés aux 1° et 2° ne peut écarter 
l’objectif de progression annuelle de 5 % de la part de salariés seniors jusqu’à l’atteinte du seuil de 
15 % de salariés seniors dans l’entreprise. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe Écologiste et Social propose que toutes les entreprises moyennes et 
grandes soient concernées par une obligation d’emploi des séniors, exposée sous la forme 
d’objectifs chiffrés.
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Nous proposons, dans l’attente de l'abrogation de la retraite à 64 ans, que les entreprises emploient 
15 % de salariés de cette tranche d’âge. Avant d'atteindre cet objectif, les entreprises devront faire 
progresser la part de leurs salariés séniors d’au moins 5 % par an. 

Une telle mesure permet de faciliter le maintien en emploi et le recrutement des séniors. Les 
entreprises qui ne respecteront pas cela seront exposées à des sanctions.

Cette obligation de recrutement permettra de résoudre le problème du non-emploi des séniors. 

 

 

 


